APPEL POUR L’EDUCATION DES ORGANISATION SYNDICALES CGT Education, FAEN, FO, FSU, CNT- STE , UNSA Education , SGEN- CFDT, SUD Education  DES  HAUTS DE SEINE

Pour le rôle qu’il joue dans l’Education et la Formation des jeunes citoyens, dans l’élévation du niveau général de qualification nécessaire au pays, le Service Public d’Education doit redevenir une priorité nationale. C’est pour soutenir cette forte exigence que nos organisations s’adressent à vous dans un moment où se décident les grands choix de la Nation.

Or, les gouvernements qui se sont succédé depuis 2002  pratiquent une politique  d’asphyxie budgétaire de l’Education Nationale et de remise en cause des métiers, des missions et des statuts des personnels. Les personnels de l’Education Nationale ont montré leur détermination à défendre et à promouvoir le Service lors des actions des 18 décembre, le 20 janvier et le 8 février.

Dans le premier degré, les moyens alloués pour la rentrée prochaine ne sont pas à la hauteur des besoins. Certes la pause démographique dans notre département permet l’affichage d’un taux d’encadrement légèrement amélioré, mais les retards accumulés n’en sont pas pour autant comblés :

· le taux de scolarisation en maternelle reste l’un des plus bas de France,

· Les effectifs de nombreuses classes notamment en maternelle et au cycle III restent élevés,
· les moyens affectés à la prise en charge des enfants en grande difficulté scolaire ou des enfants handicapés sont de plus en plus insuffisants et ce sont désormais les directeurs d’école, déjà surchargés de tâches, qui se trouvent désormais seuls en charge d’élaboration des conventions d’intégration,
· l’organisation du « stage filé PE2 », unilatéralement décidé par le MEN, n’a pas contribué à alléger la charge de travail des directeurs.
Nous réaffirmons notre volonté de voir les conditions d’enseignement s’améliorer pour que l’Ecole puisse être vraiment ambitieuse pour tous. Cela passe par les créations de postes indispensables pour permettre la scolarisation de tous les enfants dès deux ans si les familles le souhaitent, par l’allègement du nombre d’élèves par classes, mais aussi par des moyens supplémentaires pour créer des postes surnuméraires permettant de travailler autrement pour mieux prendre en charge les élèves en difficulté, notamment dans l’Education Prioritaire, pour améliorer le remplacement des enseignants absents, pour accroître les offres de formation initiale et continue, pour favoriser les actions de recherche dont dépend aussi la qualité de l’enseignement.

Dans le second degré, le  gouvernement a supprimé cette année encore des milliers de postes d’enseignants et de non enseignants (1700 depuis trois ans, 757 cette année sur l’académie de Versailles  pour le second degré) alors que la baisse démographique n’aurait éventuellement entraîné que 264 suppressions de postes. 

Ces mesures s’inscrivent dans une politique de renoncement éducatif qui remet en cause la politique de l’Education Prioritaire organise le tri social et l’orientation précoce par l’apprentissage à 14 ans. Cette politique, loin de pratiquer l’intégration républicaine par une véritable égalité des chances, vise à écarter une grande partie de la jeunesse de la culture et des savoirs nécessaires à la vie citoyenne et à une insertion professionnelle réussie. Elle cède le pas à des conceptions sécuritaires et stigmatisantes en matière d’éducation. On voit ainsi réapparaître dans notre département les policiers référents dans les collèges alors que l’ensemble des organisations (les syndicats de policiers eux-mêmes) avaient rejeté cette politique. 

Le gouvernement remet en cause l’éducation prioritaire et les quelques moyens attribués aux secteurs les plus en difficulté. Il décide le passage en force voulant imposer  les EPEP (établissement public de l’enseignement primaire) qui visent à confier aux collectivités territoriales les responsabilités éducatives des écoles et désengagent l’Etat sans rien résoudre des difficultés des grosses structures scolaires primaires dont certaines comptent autant d’élèves qu’un collège moyen.

Ce gouvernement s’attaque également à la professionnalité même des enseignants, remettant en cause leurs qualifications (déclarations ministérielles sur l’apprentissage de la lecture dans les écoles, perspectives de faire enseigner aux professeurs une autre matière que celle de leur recrutement, remise en cause de la déontologie professionnelle des éducateurs, des travailleurs sociaux et des psychologues dans le cadre du projet de Loi de Prévention de la Délinquance). En cassant le statut professionnel des professeurs du second degré, il récupère ainsi des milliers d’heures d’enseignement destinées jusque là à coordonner les enseignements ou préparer les examens (2800 postes cette année). Cette politique entraînera inexorablement une baisse de qualité dans l’enseignement dispensé aux élèves. Les disciplines comme l’EPS sont particulièrement visées.

L’enseignement technologique et professionnel public qui  est une originalité dans notre pays ne doit plus procéder d’une orientation par l’échec, mais doit être préservé, revalorisé et développé dans le cadre de la nécessaire élévation du niveau de qualification de tous les jeunes.

Il faut donc cesser la politique de suppressions de postes, relancer les recrutements, créer des postes dans le primaire et 


























































































































abonder les DHG des établissements du second degré à hauteur des besoins pour permettre l’allègement des effectifs, le soutien et le suivi des élèves en difficulté, la nécessaire concertation des équipes éducatives.

 L’enseignement supérieur et la Recherche ne sont pas épargnés. A la place des moyens importants nécessaires à ce secteur, on organise en amont une orientation précoce visant à dissuader les jeunes de s’engager vers des études universitaires, on complexifie les parcours avec le LMD, on introduit la compétitivité entre les pôles universitaires tout en continuant à refuser un véritable statut doté d’allocations spécifiques pour les étudiants.

Particulièrement dans notre département où les taux d’encadrement, aussi bien au niveau des écoles que du second degré, sont parmi les plus mauvais en France, il nous faut obtenir une rupture avec cette politique néfaste à l’intérêt des jeunes, du pays, et des engagements pour une vraie priorité nationale au Service Public d’Education :

Le développement du service public laïque d’éducation doit garantir:

· la réussite de tous les jeunes

· une véritable culture commune pour tous

· la prévention et le traitement des difficultés scolaires de la maternelle à l’Université

Il faut pour cela :

- Respecter les statuts des personnels enseignants définis en fonction de leur discipline de recrutement et nous exigeons le retrait du décret de Robien qui modifie le décret de 1950.

- Donner aux établissements scolaires les moyens nécessaires à des conditions d’enseignement satisfaisantes et nous exigeons la restitution des 3000 heures supprimées à la rentrée 2007 dans les collèges et lycées
- Une relance ambitieuse  de l’Education Prioritaire,

- la gratuité, le développement de l’aide sociale, des bourses et allocations d’études

- le développement pour tous de formations initiales sous statut scolaire dans les lycées professionnels, technologiques et généraux.

 - une urgente priorité donnée à la Recherche et  une augmentation de son financement ;

- le développement harmonieux d’enseignements supérieurs, fortement articulés avec la Recherche, sur tout le territoire et une amélioration du taux d’encadrement des 1er cycles universitaires. 

- des allocations spécifiques et un véritable statut de l’Etudiant.

 Cela passe 

· Par un plan pluri annuel de recrutements de personnels statutaires pour répondre aux besoins, le respect de leur qualification, de leurs statuts et de leurs missions,une amélioration de leur formation initiale et continue, l’attribution des moyens pour développer le travail collectif, la revalorisation matérielle et morale des métiers de l’Education de la Recherche et de la Culture   

    Nous soutenons : 

· la manifestation du 14 mars ( 14H30 Métro Solférino ) pour le retrait du projet sur les EPEP ( établissement public d’enseignement primaire) et pour le retrait des sanctions contre les directeurs d’école 
· Les actions départementales second degré menées ce jour devant l‘inspection académique à 15 h contre les suppressions de postes et l’atteinte à nos métiers et à nos missions et nos statuts.
La FCPE 92 soutient cet appel sur la base de la défense des DHG et des moyens des établissements et pour la sauvegarde d’un service public de qualité.

